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ALLEMAGNE

30 juillet et 24 septembre 2003. Laïcité.
La Cour constitutionnelle estime à l’una-
nimité que le port du foulard sur son
lieu de travail ne peut être une cause de
licenciement (1 BvR 792/03) et que le
licenciement pour cette raison porte
atteinte aux articles 2 al. 1, 12 al. 1 en liai-
son avec l’article 19 al. 3 de la Loi fon-
damentale. Deux mois plus tard, par 5
voix contre 3, elle autorise une ensei-
gnante d’origine afghane, Fereshta
Ludin, à porter le voile, considérant que
les autorités du Land ont violé les articles
33 al. 2 et 3 et 4 al. 1 et 2 de la Loi fonda-
mentale. Mais la Cour affirme que les
Länder peuvent élaborer des lois pour
restreindre cette liberté. Si elle a rendu
une décision en faveur de l’enseignante,
c’est que le Land de Bade-Wurtemberg
n’avait adopté aucune législation à cet
effet. Dans leur opinion dissidente, les
juges Jentsch, Di Fabbio et Mellinghof
estiment que l’arrêt « laisse une question
constitutionnelle fondamentale sans
réponse » (2 BvR 1436/02) (La Croix,
25 septembre 2003 ; Libération, 23-

24 août et 25 septembre 2003; Le Monde,
26 septembre 2003 ; www.bverfg.de).

BELGIQUE

1er août et 24 septembre 2003. Compé-
tence universelle. À la suite des pressions
américaines et israéliennes, le Sénat
accepte définitivement la loi limitant le
champ d’application de la compétence
universelle. Ce texte avait été inscrit en
urgence à l’ordre du jour du Parlement.
Pour que des poursuites soient possibles,
il faudra un lien avec la Belgique (auteur
des faits ou victime belge ou résidant en
Belgique).

Le 24 septembre, un arrêt de la
Cour de cassation met fin aux pour-
suites contre Ariel Sharon, George Bush
et Colin Powell. La veille, les poursuites
avaient été abandonnées contre le géné-
ral Tommy Franks, commandant de la
coalition en Irak (Libération, 14 juillet,
2-3 août et 25 septembre 2003 ; Le
Monde, 15 juillet, 3-4 août et 27 sep-
tembre 2003 ; Courrier international,
24 juillet 2003).

* Université de Poitiers – UMR 6567 CECOJI.
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CHYPRE

14 juillet 2003. Union européenne.
Chypre est le seul des nouveaux
membres de l’Union européenne dans
lequel l’adhésion n’est pas approuvée
par référendum. C’est le Parlement qui
ratifie le traité le 14 juillet à l’unanimité
par un vote à main levée (Le Monde,
16 juillet 2003).

CORÉE DU NORD

4 août 2003. Élections législatives. Les
687 candidats uniques – dont Kim Jong
Il – présentés par le Front démocratique
pour la réunification de la patrie qui
réunit le Parti des travailleurs de Corée,
le Parti social-démocrate coréen et le
Parti chondoiste Chongu, sont réélus
avec 100 % des voix dans les 687 cir-
conscriptions. La participation a été de
99,9%… (Le Figaro, 5 août 2003).

ESPAGNE

30 août 2003. Parti populaire. José
Maria Aznar Lopez propose le vice-
président du gouvernement, Mariano
Rajoy Brey, 48 ans, pour lui succéder et
mener le Parti populaire aux élections
législatives de mars 2004 et le remplacer
à la tête du gouvernement en 2005. Il est
considéré comme un «clone» du Premier
ministre et a été préféré au ministre de
l’Économie Rodrigo Rato Figaredo,
54 ans (Libération, 1er septembre 2003 ;
Le Monde, 2 et 5 septembre 2003).

1er septembre 2003. Franquisme.
Ramon Serrano Suñer décède à Madrid
à 101 ans. Époux de Ramona Polo, sœur
de Carmen Franco épouse du Caudillo,

il était membre de la CEDA, parti de Gil
Robles. Député de 1933 à 1936, ami de
José Antonio Primo de Rivera, il prépara
le coup d’État militaire du 18 juillet 1936
et fut nommé ministre de l’Intérieur en
1938. Président de la Phalange espagnole
et des juntes d’offensive national-
syndicalistes, il fut ministre des Affaires
étrangères de mai 1941 à septembre
1942, date à laquelle Franco se sépara de
ce prohitlérien, leurs relations s’étant
envenimées (Le Monde, 5 septembre
2003).

ESTONIE

14 septembre 2003. Référendum.
Douze ans après le retour à l’indépen-
dance, les Estoniens entendent marquer
leur attachement à l’Europe. 66 %
d’entre eux votent en faveur de l’adhé-
sion de leur pays à l’Union européenne
(UE). Pourtant, le Parti centriste, l’une
des principales formations politiques,
avait appelé à voter non (Le Figaro, 13-
14 et 15 septembre 2003 ; Libération, 11,
13-14 et 15 septembre 2003 ; Le Monde,
10 décembre 2002, 14-15 et 16 septembre
2003).

voix en%

Inscrits 868 214
Votants 555 834 64,02
Nuls 2 690
Suffrages exprimés 553 144

OUI 369 700 66,84
NON 183 444 33,16



R E P È R E S  É T R A N G E R S

161

ÉTATS-UNIS

29 septembre 2003. UNESCO. Les États-
Unis reviennent à l’UNESCO qu’ils
avaient quittée en 1984, suivis par le
Royaume-Uni et Singapour, afin de pro-
tester contre la gestion de cette organi-
sation internationale et certaines de ses
prises de position. Seul Singapour n’est
pas revenu (Libération, 30 septembre
2003 ; Le Monde, 30 septembre 2003).

GRANDE-BRETAGNE

1er juillet 2003. Chasse. On pensait qu’il
n’y avait qu’en France que la chasse
entraînait des débats politiques passion-
nés. Il en est de même au Royaume-Uni.
Le 1er juillet, Tony Blair enregistre une
défaite aux Communes où plus de 300
députés travaillistes dont 7 membres du
gouvernement décident d’enfreindre la
discipline parlementaire et se pronon-
cent pour l’interdiction totale de la chasse
à courre alors que le projet du ministre
des Affaires rurales n’interdisait que la
poursuite du lièvre et du chevreuil mais
conservait l’hallali contre le renard. Gou-
pil est sauvé (Libération, 2 juillet 2003).

GRÈCE

4 septembre 2003. Mont Athos. Le Par-
lement européen demande à la Grèce de
mettre fin à l’interdiction faite aux
femmes d’accéder au mont Athos (la
sanction en cas d’infraction est de 12
mois de prison) depuis l’abaton, texte de
1050 qui en interdit l’accès à « toute
femme, tout enfant, tout eunuque et tout
visage lisse». Pour le Parlement euro-
péen, cela viole le principe d’égalité entre
les sexes et la libre circulation dans

l’Union européenne. Une première
demande avait déjà été rejetée en janvier
par le gouvernement grec, car le statut de
cette « république monastique » est
inclus dans les traités européens (Libé-
ration, 5 septembre 2003).

MALTE

14 juillet 2003. Union européenne.
Malte met un point final à la procédure
d’adhésion à l’Union européenne avec
l’autorisation de ratification donnée par
le Parlement. Les citoyens avaient déjà
exprimé leur approbation par référen-
dum (Libération, 14 juillet 2003).

SUÈDE

10 septembre 2003. Assassinat poli-
tique. On ne manquera pas de faire le
rapprochement entre l’assassinat d’Olof
Palme en février 1986 et celui d’Anna
Lindh, ministre des Affaires étrangères
favorable à l’euro, le 10 septembre, dans
un grand magasin de Stockholm et décé-
dée le lendemain. Elle était considérée
comme la fille spirituelle d’Olof Palme.
Un suspect d’origine serbe, malade men-
tal, a été arrêté. Jan O. Kalsson assure son
intérim aux Affaires étrangères (La
Croix, 12 septembre 2003 ; Libération,
11, 13-14, 15 au 19-20, 25 septembre
2003 ; Le Monde, 12 au 14-15, 17, 18, 20,
24, 26, 28-29 septembre 2003).

14 septembre 2003. Référendum. Le
non à l’euro l’emporte largement avec
56,1% contre 41,8% de oui. L’adoption
avait été pourtant préconisée par le Pre-
mier ministre, Göran Persson, et sa
ministre des Affaires étrangères, Anna
Lindh, assassinée à quatre jours du scru-
tin. La grande agressivité de la campagne



a aussi surpris. Elle a révélé une coupure
du pays : le Sud, Stockholm, les hommes
et les classes moyennes étant favorables
à l’euro alors que le Nord, la province,
les femmes, les jeunes, les ouvriers ont
rejeté l’euro.

Le grand vainqueur de cette
consultation est la leader des centristes,
Maud Lofsson, opposée à l’Union euro-
péenne.

La Scandinavie est rétive à l’euro.
Le 26 septembre 2000, les Danois
avaient refusé l’euro par 53,1% des voix
(Le Figaro, 2, 6-7, 10, 12 au 16 sep-
tembre 2003 ; Libération, 30 janvier,
9 mai, 12 juin, 21 juillet, 28 août, 2 et
16 septembre 2003 ; Le Monde, 8 mai,
22 août, 2, 9, 13 au 17 septembre 2003 ;
Courrier International, 21 août, 11,
18 septembre ; www.ifes.org).

UNION EUROPÉENNE

1er juillet 2003. Présidence. C’est le tour
de l’Italie d’assurer la présidence de
l’Union européenne. Les débuts
connaissent un certain nombre de déra-
pages verbaux.

9 juillet 2003. Banque centrale euro-
péenne. Le mandat du premier prési-
dent de la Banque centrale européenne,
Wim Duisenberg, prend fin. Il doit être

remplacé par le Français Jean-Claude
Trichet. Celui-ci est auditionné par le
Parlement européen le 11 septembre
2003 (Libération, 11 septembre 2003).

10 juillet 2003. Constitution. La
convention sur l’avenir de l’Europe
chargée d’élaborer une «constitution»
prend fin le 10 juillet. Le projet définitif
est remis par le président Valéry Giscard
d’Estaing le 18 juillet.
Le 17 septembre 2003, la Commission
émet un avis négatif.
La prochaine étape sera la conférence
intergouvernementale qui doit ouvrir à
Rome le 4 octobre 2003. Le Premier
ministre italien Silvio Berlusconi aime-
rait que tout puisse se conclure avant la
fin de l’année afin qu’il y ait un nouveau
traité de Rome. Mais l’opposition du
président de la Commission Romano
Prodi et des petits et moyens États rend
ceci difficile. Le traité devra être ratifié
par les 25 États. Si un seul des pays le
rejette, la « Constitution » devra être
renégociée (Libération, 10, 11, 18 juillet,
18 septembre 2003 ; Le Monde, 11, 12,
20-21 juillet, 19 septembre 2003 ; Cour-
rier International, 24 juillet 2003).

Vatican

28 septembre 2003. Sacré Collège. 
Au cours du 9e consistoire de son pon-
tificat, Jean-Paul II créé 31 cardinaux,
dont 3 Français. Parmi ceux-ci, 26 rejoi-
gnent les 109 électeurs du pape. L’état de
santé du pape alimente les rumeurs et
donne toute son importance à ces nomi-
nations. Selon le code de droit cano-
nique, les cardinaux «constituent un col-
lège particulier auquel il revient de
pourvoir à l’élection du Pontife romain»
(can. 349). Mais depuis une décision de
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voix en%

Inscrits 7 076 394
Votants 5 746 032 81,2
Blancs 118 249
Nuls 26 892
Suffrages exprimés 5 700 891

OUI 2 389 658 41,78
NON 3 211 233 56,15


